[image: image1.jpg]



[image: image4.png]



Programme Multisectoriel de lutte contre les violences fondées sur le genre par l’autonomisation des femmes et des filles au Maroc

RAPPORT DE SUIVI DU PROGRAMME CONJOINT

ANNEE 2009

	[image: image2.jpg]R

@MDGLF

MDG ACHIEVEMENT FUND




	[image: image3.wmf] 




RAPPORT ANNUEL DE SUIVI DU PROGRAMME CONJOINT
REPORTING PERIOD: 1 january – 31 December 2009

	Submitted by:

Nom :  Zineb Touimi Benjelloun
Titre : Représentants de l’UNIFEM au Maroc et Directrice Régionale des programmes en Afrique du  Nord
Organisation : UNIFEM
Contact : z.touimi-benjelloun@unifem.org

	
	Country and Thematic Area

Maroc/Fenêtre Thématique Genre 


	
	
	


	Programme No: 67160
MDTF Office Atlas No: 00067160 - MDGF-1707-B-MAR
Programme Title: Programme Multisectoriel de Lutte contre les Violences Fondées sur le Genre par l’Autonomisation des Femmes et des Filles au Maroc

	
	Participating Organization(s):
UNIFEM – UNFPA – UNICEF – UNESCO – UNHCR – ONUSIDA – FAO - ILO

	
	
	


	Implementing Partners: 

Institutions nationales :
Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération- Ministère du Développement Social, de la Famille et de la Solidarité- Ministère de l’Economie et des Finances- Ministère de la Justice- Ministère de la Santé- Ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime- Ministère de la Communication- Ministère de l’Education Nationale, de l’enseignement supérieur, de la formation des cadres et de la recherche scientifique- Ministère de l’Intérieur- Ministère de l’Emploi et de la Formation Professionnelle- Direction Générale des Collectivités Locales- Haut Commissariat au Plan- Sûreté Nationale- Gendarmerie Royale.

ONGs : 

Association Al Karam, Association Ennakhil, Ligue Démocratique pour les Droits de la Femme, Union de l'action féminine, Association El Amane, Association Mouvement Twiza, ASBI, Forum des femmes pour l'égalité et le développement au nord du Maroc, Association de développement local méditerranéen, Réseau espace citoyenneté, Association de recherche féminine pour le développement et la coopération, Association Ain Ghazal, Forum des femmes au Rif, Association Thissaghnasse pour la Culture et le Développement, Association marocaine pour la planification familiale, Centre Droits des Gens, Initiatives pour la Protection des Droits de la Femme, Association El Hadaf, Association Droits des Gens Centre Al Karama, Association Mouvement Alternatif Citoyen, Union de l’Action Féminine, ALCI Mouvement Alternative Citoyenne, Association Femme Karaouia, Association Amal pour la Femme et le Développement, Association locale pour le développement et la femme, Réseau T.A.D.A, Tissu Associatif de Développement de la province d'Azilal, Coopérative Biladi, Association Sebbar, Association Annahda, Coopérative Aouid El Mae, Coopérative Almostaqbal, Association Jeunes Entrepreneurs de Béni Mellal, Femmes du Sud, Association troisième millénaire pour le développement et la protection de l'enfance, Association Essaouira Mogador, Association La vallée Verte, Forum Béni Zoli, Association Al Khairmtougma, Association Amal Femmes en Mouvement pour un Avenir Meilleur, Association Démocratique des Femmes du Maroc, Association des Femmes Chefs d'Entreprises au Maroc, Espace Point de Départ, Ligue Démocratique pour les Droits de la Femme, Association Marocaine de lutte contre la violence à l'égard des Femmes, Association Marocaine pour les Droits des Femmes, Association Démocratique des Femmes du Maroc (section Rabat), Fondation Orient Occident, Association Marocaine d’Appui et de Promotion de la Petite Entreprise, Organisation Pan-Africaine de Lutte contre le Sida, Association Action Urgence, Association Marocaine de Solidarité et de Développement, Comité d'Appui à la Scolarisation des Filles Rurales, Jossour, Forum des femmes marocaines, Association Rawabit, Union de l'Action Féminine, Union Nationale des Femmes Marocaines, Association Amasdeq, Association Chaml pour la Famille et la Femme.

 (pour la distribution géographique des ONGs, voir annexe I)
	
	Programme Budget (from the Fund):

· UNIFEM 
: 2 443 155

· UNFPA 
: 2 041 082

· UNICEF 
: 1 944 583

· UNESCO
: 620 866

· UNHCR 
: 128 134

· ONU SIDA
: 198 277

· FAO 

: 312 568

· BIT 

: 711 479

	
	
	

	Programme Duration (in months): 36 mois
Start date
: 15 juin 2008

End date: 15 juin 2011

· Original end date: 15 juin 2011

Budget Revisions/Extensions:

Voir annexe II: fiche de révision 


I. BUT
Le programme conjoint vise à prévenir et à protéger les femmes et les filles de toute forme de violence (physique, verbale, psychologique, sexuelle, trafic, économique) en faisant le lien avec leur état de pauvreté et de vulnérabilité.

1.1 Résultats et Produits

Le Programme conjoint trace six résultats à atteindre à travers la réalisation de 10 produits :

Résultat 1 : Les politiques publiques, les programmes et plan d’action de LCVFF sont renforcés et disposent des ressources financières adéquates. Pour atteindre ce résultat, quatre produits sont programmés :

- Produit 1 : Dispositif juridique et mécanisme de coordination institutionnel, intersectoriel  et de la société civile en matière de LCVFF et intégration de l’approche genre.
- Produit 2 : Des connaissances, données et savoirs sont produits et utilisés pour la revue des politiques et programmes nationaux et sectoriels préventif et curatif en matière de LCVFF.

- Produit 3 : Un système de collecte et d’analyse de données et d’indicateurs de suivi et d’évaluation des politiques/stratégies/ programmes de LCVFF et d’autonomisation des femmes et des filles sont  opérationnels et utilisés par les différents intervenants.

- Produit 4 : Le processus de planification, programmation et budgétisation sensible au genre pour la LCVFF au niveau national est opérationnel.

Résultat 2 : Les DHFF, en particulier la LCVFF, sont intégrés dans les politiques et les programmes de gouvernance locale de 6 régions et disposent de ressources adéquates. Pour atteindre ce résultat, deux produits sont programmés :

- Produit 5 : Les acteurs de 6 régions sont dotés d’outils de planification, de programmation et de budgétisation pour l’intégration des DHFF, en particulier de la LCVFF.

- Produit 6 : Les coordinations régionales de la société civile avec les acteurs locaux en matière de LCVFF sont renforcées

Résultat 3 : Les femmes et les filles victimes de violences sont prises en charge et réparées des violences subies. Ce résultat passe par la réalisation du : 

Produit 7 : Accès amélioré des femmes et des filles victimes de violence, y compris migrantes et/ou réfugiées, à des services de qualité en matière de : centre d’écoute, santé, justice, police, gendarmerie.

Résultat 4 : Les femmes et les filles sont actrices du développement et leur pouvoir de négociation est renforcé. La réalisation de ce résultat passe par la réalisation du : 

Produit 8 : Accès amélioré des femmes et des filles, y compris migrantes et/ou réfugiées, à des services de qualité en matière d’autonomisation économique, sociale et politique.

Résultat 5 : Les populations sont respectueuses des DHFF. Ce résultat passe par la réalisation du : 

Produit 9 : Les populations sont respectueuses des DHFF grâce à des activités de sensibilisation, d’éducation et de formation.

Résultat 6 : Les conditions nécessaires à la programmation et la réalisation conjointe d’activités de LCVFF par différents intervenants sont réunies. Ce résultat a trait à la coordination du programme conjoint par le MDSFS

Produit 10 : Le Ministère du Développement Social, de la Famille et de la Solidarité a les capacités institutionnelles et techniques pour la coordination et le suivi / évaluation du présent  programme conjoint.
1.2 Lien au contexte national 
Le Programme Multisectoriel de lutte contre les violences fondées sur le genre par l’autonomisation des femmes et des filles, intitulé TAMKINE, s’inscrit  dans le cadre des préoccupations nationales du Maroc en matière de protection des femmes et des filles de toute forme de violence, notamment le plan d’opérationnalisation de la Stratégie Nationale de Lutte contre les Violences à l’égard des Femmes et la stratégie « Equité et Egalité entre les sexes ». Le programme vient renforcer la mise en œuvre des engagements internationaux pris par le Maroc dans le domaine de la   la CEDAW. De même que le programme s’inscrit dans la mise en œuvre de la stratégie « Equité et Egalité entre les sexes », l’Initiative Nationale de Développement Humain pour la lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale ainsi que dans le cadre de la réforme budgétaire axée sur les résultats et sensible au genre. En basant un des ses axes stratégiques sur la territorialisation des politiques publiques, le programme cadre parfaitement avec les principes de décentralisation et de régionalisation qui constituent actuellement l’une des priorités nationales.

Tamkine s’inscrit dans les buts et résultats nationaux tels que définis dans l’UNDAF du Maroc pour le présent cycle (2007-2011), notamment: 

(i) Habilitation des femmes et des filles dans les domaines politique, juridique, économique, social et culturel (But national D) ; 

(ii) Progrès significatifs en matière d’égalité genre, de protection des droits des femmes et des filles et de participation à la vie publique, politique, économique, sociale et culturelle (Résultat E de l’UNDAF en fin du cycle en 2011). 

De même que le Programme Multisectoriel contribue à l’atteinte de l’OMD 3 : Promouvoir l’égalité et l’autonomisation des femmes, en particulier la cible 14 : « Eliminer les dispositions juridiques discriminatoires et réduire de moitié la violence à l’égard des femmes ».
Grâce au nombre important de partenaires institutionnels impliqués et à son approche sectorielle, ce programme capitalise sur les résultats des dynamiques nationales en matière de promotion des droits humains des femmes et des filles et de lutte contre les violences à leur égard. La nature multisectorielle et l’approche intégrée du programme renforcent la coordination et la convergence des efforts de plusieurs institutions dans une démarche commune de LCVFF par l’autonomisation des femmes et des filles au Maroc. 

Enfin, le programme conjoint, est parfaitement aligné sur les priorités nationales en matière de lutte contre les violences à l’égard des femmes et des filles,  et facilite aux partenaires nationaux les ressources nécessaires pour la mise en œuvre des plans d’action dans ce domaine (Code pénal, SNLCVFF, Lutte contre le Travail Domestique des Petites Filles, Prise en charges des FFVV…).  

Concernant l’appropriation du programme par les parties nationales tel qu’inscrit dans la Déclaration de Paris ainsi que dans le Plan d’Action d’Accra, le Programme Tamkine s’avère être une bonne pratique au moins à cinq niveaux :

· Le programme constitue une expérience pilote de programmation conjointe qui renforce les pratiques de la bonne gouvernance. Ainsi, une plateforme de 13 entités nationales et de nombreuses ONG coordonnant leurs actions en matière de LCVFG est une première expérience de ce niveau de coordination institutionnelle dans la mise en œuvre d’un programme dans le domaine du genre au Maroc. 

· La participation très active et l’implication des institutions nationales dans les différents comités de coordination et de suivi des programmes démontrent l’engagement et l’appropriation nationale. Par exemple, les Comités de suivi des Produits (CSP) sont convoqués et animés par les Ministères, chef de file des différents produits. 

· La coordination du Programme par le MDSFS doit également être mise en relief. En effet, grâce au programme conjoint et au nombre important de partenaires nationaux, le MDSFS renforce son mandat de mécanisme national pour les droits des femmes. 

· Concernant la coordination de l’aide internationale aux priorités du Maroc, le programme a permis de renforcer l’alignement de l’aide dans le domaine de la LCVFG. L’Agence canadienne de développement international (ACDI) et la GTZ , ont, par exemple, rejoint certains axes du programme, de même que les agences sont de plus en plus vigilantes à aligner et coordonner leurs autres programmations sur le programme conjoint.

· Enfin, le programme Tamkine implique fortement les ONG tant au niveau de la mise en œuvre d’activités (coalition d’ONG pour le plaidoyer pour la refonte du Code pénal, …etc.) que du dialogue au sein des différentes instances de coordination (CSP/ CGP/ Comité technique. 

II. Resources 

Ressources financieres:

· Dans le cadre du projet MOR6G107 entrepris avec l’appui du FNUAP, le Ministère de la Justice et le MDSFS ont contribué au financement des activités, dans le cadre du coût partagé de l’état, à hauteur de 1 000 000 dhs

Ressources Humaines:
· Equipe nationale: 3 personnels nationaux ont été recrutées pour constituer l’Unité de Gestion de Programme (UGP) basée au sein du MDSFS : une Coordinatrice de programme, un Chargé de communication et une assistante administrative et financière.
· Personnel International: Au sein de l’UNIFEM, chef de file pour le système des Nations Unies (SNU), un staff international (Junior Programme Officer) utilise environ 50 % de son temps pour le programme. 
· Au sein de l’UNESCO, un staff international (P3) utilise environ 50 % de son temps et une assistante utilise 70 % de son temps. Une consultante nationale a été engagée pour la gestion et le suivi des activités.

· Au sein de l’ONUSIDA, un staff international (VNU sous la supervision de l'Administrateur National) utilise environ 80% de son temps. une assistante au programme utilise environ 20% de son temps pour le programme.
· Au sein de l'UNICEF, trois chargés de programme assurent le suivi et la gestion des activités qui entrent dans le cadre du programme.
III. Implementation and Monitoring Arrangements
3.1 Mécanismes de mise en œuvre et de coordination
Dans le cadre du Programme Tamkine de « Lutte contre les Violences fondées sur le Genre par l’autonomisation des femmes et des filles au Maroc », plusieurs mécanismes ont été mis en place afin d’assurer une prise de décision et une mise en œuvre conjointe du programme. La première instance de coordination est le Comité National de Coordination, formé par : le Ministère des Affaires Etrangères et la Coopération (co-président), l’Agence Espagnole de Coopération Internationale et de développement (AECID) et le Coordonnateur Résident du Système des Nations Unies au Maroc (co-Président). Le Fond de Développement des Nations Unies pour la Femme (UNIFEM) et le Ministère du Développement Social, de la Famille et de la Solidarité (MDSFS), en tant que chefs de file, y participent régulièrement afin de prendre part aux décisions stratégiques qui affectent le programme. 

Deuxièmement, le Comité de Gestion du Programme (CGP), intégrant tous les partenaires du programme (institutions Nationales agences des Nations Unies, AECID), est le mécanisme chargé d’assurer la coordination opérationnelle et de faire le suivi de la mise en œuvre du programme. Facilitant la prise de décision conjointe, le CGP a le pouvoir et la responsabilité de proposer des réajustements au programme lorsque c’est nécessaire et de les soumettre pour validation au CNC.

Un mécanisme innovateur de coordination (les comités de suivi de produits) a été mis en place, et ce afin d’assurer une exécution efficace et coordonnée des activités relatives à chaque produits entre les différents partenaires. Les Comités de Suivi de Produit (CSP), sont coordonnés par un partenaire national chef de file pour chaque produit. A noter que les Produits 7 et 8 sont regroupés en un seul comité de suivi, eu égard à l’étroite interaction entre les actions de ces 3 produits. Tous les partenaires du programme participent aux réunions des CSP afin de faciliter l’échange d’informations et assurer la cohérence et la convergence avec les autres actions menées notamment dans le cadre du programme ainsi que d’autres programmes existants. Parallèlement pour le produit 2 relatif à la réalisation d’études, un comité technique a été mis en place. Il regroupe des institutions nationales, les agences participantes impliquées dans le produit 2 et des ONG concernées par les thèmes des enquêtes et études programmées. Ce comité technique a un rôle d’appui technique pour la réalisation des enquêtes depuis l’élaboration des TDR et la méthodologie jusqu’à la publication des résultats. 

Suivant les recommandations du Secrétariat et des guidelines pour la mise en œuvre des programmes conjoints, l’UNIFEM est agence leader et a la responsabilité d’assurer la coordination inter-agences, le bon déroulement du programme, ainsi que la bonne qualité du système de suivi et d’évaluation du programme. Du côté des partenaires nationaux, le MDSFS est l’institution nationale pour les droits des femmes qui assure la coordination et la mise en œuvre du programme. Ce partenaire national, joue un rôle leader important d’orientation et de facilitation de la prise de décision auprès des partenaires nationaux. 

Afin de renforcer le rôle de coordonateur national du programme du MDSFS, une Unité de Gestion du Programme (UGP) a été mise en place. Cette unité est basée au sein du MDSFS et a pour mission d’appuyer la bonne gestion et la coordination du programme et de faciliter le reporting exigé par les procédures du fonds OMD.

Par ailleurs, et afin de faciliter au Coordonnateur Résident la coordination du CNC et la relation au Secrétariat du Fonds OMD à NY, un poste de liaison entre les équipes des programmes OMD, le CNC et le Secrétariat du Fonds OMD a été crée auprès du Coordonateur Résident et apporte un soutien fort utile d’appui à ce  niveau de coordination.

Afin de renforcer la synergie entre les Agences du SNU, un comité de coordination inter-agences participantes s’est constitué au sein du Groupe Thématique Genre et vise à renforcer la coordination inter-agence pour une plus grande synergie et cohérence de leur appui au programme conjoint. 

Les responsabilités de toutes ces instances de coordination et leurs rôles respectifs, sont clarifiés dans un Manuel de procédures, élaboré au début du programme afin de faciliter la mise en œuvre du programme et la coordination  des 13 institutions gouvernementales nationales, 8 agences des Nations Unies, et d’un nombre très important de représentants de la société civile dans leur effort de lutte contre les VFG. 

La coordination entre les deux programmes OMD, Genre et Culture, au Maroc se fait au niveau du Comité National de Coordination à travers le partage d’expériences et de leçons apprises. De même, le statut de Pays Pilote, avec le processus de définition des stratégies de suivi et d’évaluation ainsi que celles de communication et de plaidoyer, a facilité la création d’un espace de dialogue des équipes des deux programmes OMD, pour la discussion, la  négociation et l’identification d’intérêts communs dans le parcours à suivre pour l’accomplissement des OMD au Maroc. 

3.2 Système de Suivi du Programme

Dans le cadre de la mise en œuvre du PC, les CSPs (voir section ci-dessous) jouent un rôle primordial pour le suivi du programme et l’harmonisation des interventions et activités. Composés de représentants des départements concernés par la mise en œuvre du programme ainsi que des agences des SNU et des ONG, les CSP assurent la facilitation, la communication et la coordination entre les différentes parties prenantes dans la réalisation de chaque produit à travers les volets suivants :
· Le suivi de l’état d’avancement des activités des produits;

· La coordination de l’agenda d’exécution des activités ;

· L’élaboration des plans d’exécution des produits ;

· La cohérence et synergie entre les différents partenaires impliqués par des activités dans l’atteinte du produit ; 
· La discussion des contraintes de mise en œuvre des activités et le partage des bonnes pratiques.
L’instauration des CSPs et des comités techniques est une innovation  du PC les guidelines du Fonds MDG préconisant seulement la mise en place d’un CNC et d’un CGP. La réussite et l’intérêt de cette instance de suivi nécessitent de pérenniser, de renforcer et de partager cette bonne pratique. 
Parallèlement, un programme d’Action Learning » de renforcement de la coordination du programme conjoint a été mise en place. Ce programme propose un cadre méthodologique pour améliorer la coordination et renforcer l’efficacité de la coordination  au niveau des comités du suivi des produits. La première session d’Action Learning, tenue le 4 et 5 juin 2009, a permis de mettre en place des outils pour l’observation et l’analyse des CSPs  en vue de leur amélioration. Aussi, durant le semestre écoulé, l’ensemble des réunions des CSP ont fait l’objet d’analyse. Ces évaluations ont été consolidées et permettent de donner un aperçu sur les  forces et les faiblesses du système de coordination actuel,  notamment sur les modes opératoires de préparation, de gestion et de suivi des CSPs. 
Par ailleurs, l’ « Action Learning » a également porté sur la révision des indicateurs de suivi de l’atteinte des résultats du programme selon une perspective de Genre. Dans ce cadre, un travail de précision du cadre de suivi des résultats du programme ainsi que l’affinement des indicateurs dans le but de disposer d’une matrice d’indicateurs de suivi mise à jour et compatible avec l’esprit du programme conjoint et le contexte actuel a été réalisé et validé lors de la 4ème réunion du CGP en décembre 2009..

IV. Résultats 

4.1 Principales réalisations

Les principales  réalisations du programme pendant l’année 2009 se présentent comme suit :

Réalisations du Produit1

Dans le cadre du produit 1,  le Ministère de la Justice (MJ) a pu finaliser une étude comparée  visant à renforcer la révision du code pénal et l’évaluation de la mise en œuvre du code de procédures pénales. Les recommandations de cette étude serviront à l’élaboration des amendements qui constituent les éléments novateurs dans le processus de la reforme dudit code. La dimension Droits des enfants a par ailleurs été introduite à travers une étude pour l’harmonisation du Code pénal avec les normes internationales en faveur des mineurs, pilotée par le MJ. Enfin, trois ateliers de concertation ont été organisés autour de cette importante réforme. L’étude est actuellement en phase finale de validation.
De son côté, et afin de renforcer ledit processus de réforme de code pénal, le MDSFS a effectué une analyse du projet de code pénal qui a abouti a un mémorandum avec propositions d’amendements qui ont été transmis au MJ pour échange. De même, un collectif d’ONG « Printemps de la Dignité », a entrepris une démarche parallèle en élaborant une analyse du projet de code pénal ainsi qu’un mémorandum qui sera communiqué au MJ, et ce dans le cadre de cette action globale de plaidoyer pour la réforme du code et la révision des procédures pénales. 
Parallèlement, et pour renforcer la protection des FFVV, le MDSFS a élaboré un projet de loi sur la violence conjugale. Le processus d’élaboration de ce projet de loi a été enrichi dans le cadre de concertation avec les associations de droits des femmes, ainsi que l’apport d’un groupe d’experts, puis couronné par la finalisation du projet de loi et son dépôt au Secrétariat Général du Gouvernement en vue de son adoption.
Quand à l’évaluation de la SNLCVF, prévue dans le cadre du Produit 1, le MDSFS a décidé de capitaliser sur les résultats de l’étude d’évaluation de la SNLCVF, lancée par l’Observatoire « Oyoune Nissaiya »  qui envisage de mener une action de  « suivi des politiques publiques ».  Le MDSFS projette d’actualiser le plan opérationnel de la SNLCVF une fois cette étude d’évaluation  finalisée.
Enfin, l’Observatoire « Oyoune Nissaiya »  est en cours de finalisation d’une étude de faisabilité sur les centres d’hébergement des FVV.
Réalisations du Produit P2
Le Haut Commissariat au Plan (HCP) est en phase de finalisation de l’enquête sur la prévalence  de la VFG au Maroc. L’enquête de terrain portant sur un échantillon de 9000 ménages a été effectuée sur l’ensemble du territoire marocain, et les données récoltées sont en cours de traitement.
Le comité de pilotage technique de l’enquête, mis en place par le HCP en regroupant l’ensemble des partenaires concernés, a assuré, selon une approche concertée, la validation de la méthodologie (échantillon et questionnaire, formation des enquêtrices) et le suivi de l’enquête. 
Par ailleurs, l’enquête a renforcé la synergie entre le HCP et la société civile œuvrant dans le domaine de la LCVF. En effet, centres d’écoute des associations, membres du réseau Anaruz de différentes régions du Maroc ont mis à la disposition du HCP les écoutantes comme enquêtrices pour la réalisation de l’enquête de terrain.
Enfin, Le Ministère de la Justice a réalisé et validé l’étude sur la traite et le trafic international des êtres humains. 

Réalisations du Produit P3
Le système d’information institutionnel sur la VFG est en phase de consolidation à travers l’équipement de cellules de prise en charge des FVV relevant du MS et MJ, et ce dans trois régions. Dans le même cadre, une évaluation des systèmes d’informations sur les VFG a été réalisée par le MDSFS, et ceci après la fin de la phase test du système, et la refonte du logiciel est en cours, ainsi que l’actualisation du formulaire utilisé dans le cadre du système.
Par ailleurs, des actions de sensibilisation et de formation des utilisateurs institutionnels et des administrateurs du système d’informations sur la VFG sont réalisées par le MDSFS/MJ et MS.
Enfin, le rapport statistique 2009 relatif au SII sur la VFG a été réalisé. Le rapport consiste en une analyse de données collectées au centre d’écoute national (numéro vert), en plus des données collectées par le Ministère de la Justice et celui de la Santé. 

Réalisations du Produit P4
Le Ministère de l’Economie et des Finances (MEF), a élaboré le rapport genre qui  accompagne la Loi de Finance 2010.
Une coalition d’ONG, dotée d’une charte et d’un mode de fonctionnement, a été mise en place pour renforcer les capacités de la société civile en matière de BSG adapté à la Lutte contre les Violences à l’égard des femmes (LCVF). Dans ce cadre, le MEF a assuré une partie des formations de la coalition et cette dernière a entamé son plaidoyer en direction du parlement, notamment à travers la tenue d’un séminaire national le 7 et 8 novembre intitulé : « La loi de Finances 2010 : Quelle Place pour la BSG ? ». Ledit séminaire a permis de lancer un débat sur la redevabilité Genre des finances publiques avec un groupe de parlementaires.
Réalisations du Produit P5
La Direction Générale des Collectivités Locales (DGCL), en partenariat avec le MEF, a réalisé une étude portant sur le rapprochement du Système d’Information Communal (SIC) et du Community-Based Management System (CBMS) en vue d’obtenir un SIC uniformisé sensible au genre et adapté à la LCVFF. 
Dans ce cadre, un atelier de formation des acteurs dans des communes sélectionnées des 6 régions du programme aux outils de planification, de programmation et de budgétisation intégrant les DHFF et la LCVFF a été organisé. L’exploitation du SIC dans 10 communes de Figuig a aussi été effectuée.
Réalisations du Produit P6
Une étude de l’état des lieux sur l’offre de service et les modalités de coordination des réseaux de prise en charge des femmes et filles victimes de violence a été entreprise par le MDSFS. Le rapport final a été partagé avec l’ensemble des partenaires nationaux et dans les six régions du programme. Cela a permis de lancer le débat sur la territorialisation du programme, ainsi que sur la question de l’institutionnalisation des mécanismes de coordination entre les ONGs et les Services Externes de l’Etat (SEE). Le démarrage des activités avec les mécanismes de coordination régionaux est en cours.
Le MDSFS a organisé des ateliers de formation au profit des acteurs institutionnels et associatifs dans les 2 régions de Fès et Marrakech sur la lutte contre le travail domestique des petites filles. 

Réalisations du Produit P7
Dans un souci de coordination et d’efficacité, il a été convenu de combiner les deux études portant sur l’état de lieux des chaînes de prise en charge menées par le MDSFS et (7.7) pour le volet prise en charge des femmes et (7.1) pour celui de la prise en charge des enfants. Dans ce sens, le MDSFS a élaboré la version finale  de l’état des lieux et a organisé un atelier national de modélisation de l’offre de services de prise en charge des femmes et des filles victimes de violence. Par ailleurs, six ateliers régionaux ont été organisés à l’ occasion de la 7eme édition de la Campagne Nationale de Lutte contre la Violence envers les Femmes pour partager les résultats de ce diagnostic et sensibiliser sur les actions à entreprendre au niveau des 6 régions du programme.
D’autres parts, deux programmes d’actions ciblant le retrait des petites filles du travail domestique ont été lancés par des partenaires associatifs dans 2 régions pilotes, Fès et Marrakech.
Par ailleurs, dans le cadre du plan de formation spécifique « VIH Sida » lancé par le Ministère de la Santé  la revue bibliographique sur l’intégration de la composante VIH/Sida dans les services de prise en charge des femmes victimes de violence a été finalisée. Le rapport sur les visites de terrain (Agadir et Marrakech) pour l’analyse des besoins en termes d’intégration de la composante VIH/Sida au niveau des unités de prise en charge des femmes victimes de violence a aussi été élaboré, et la version pré-test du kit de formation a été finalisée. Un consultant a notamment été recruté pour la conception d’un atelier de formation test, et les activités de collecte et d’analyse de l’information ont été entamées. Le MS a également procédé à l’élaboration d’un Kit de formation sur les violences domestiques et sexuelles et les risques de transmission du VIH au profit des prestataires de services aux femmes victimes de violence. 
En outre, Le MJ a organisé des ateliers de formation dans 3 régions cibles (Fès, Marrakech et Casablanca) portant sur : le cadre légal national et international régissant les droits de l’enfant,  les références nationales en matière de protection de l’enfance, la protection des enfants  en conflit avec la loi, la violence et les mécanismes de prise en charge des enfants victimes de violence, et la  justice juvénile .

Le guide de référence des normes et standards de prise en charge des femmes et enfants victimes de violence à l’usage des professionnels du ministère de la justice, de la police, de la gendarmerie royale est en cours de finalisation. 
Enfin, dans le cadre de la qualification de l’offre de service, un nombre d’ONGs dans les régions ont travaillé sur l’élaboration d’un kit de formation sur la prise en charge des femmes et des enfants victimes de violence et la formation du personnel des centres d’écoutes. 

Réalisations du Produit P8
Le MDSFS a élaboré une étude de l’état des lieux des centres multifonctionnels. Le rapport a été finalisé, avec une proposition de cahier de charges de ces centres.
Dans le cadre de ce produit, suite à une formation sur les techniques d’élaboration d’une stratégie de communication organisée à l’attention du personnel de 2 espaces multifonctionnels (Centre multifonctionnel Batha pour l’autonomisation des femmes à Fès et le Centre social pour la femme d’Oujda), des plans de communication à court, moyen et long terme ont été développés par ces deux centres, qui sont à présent dans le processus de mise en œuvre desdits plans. La production des outils de communication du Centre Batha à Fès a également été financée.

Dans le cadre de l’intégration de la composante prévention VIH et renforcement des habiletés de négociation des femmes et des filles en matière de VIH/sida au sein des espaces féminins, le Ministère de la Santé, en partenariat avec les comités régionaux intersectoriels pour le Sida, a élaboré un kit de formation à l’intention du personnel de santé et des femmes éducatrices paires en santé sur l’impact de la VFG sur la SR, y compris IST SIDA.
Par ailleurs, et dans de cadre de la formation des intervenants dans les espaces multifonctionnels, les associations gestionnaires des centres Dar Al Oumouma de trois régions ont bénéficié de séances de formation portant sur les thèmes suivants : techniques de plaidoyer et de mobilisation sociale et montage des projets (Amizmiz, province d’El Haouz) ; techniques de communication (Debdou, province de Taourirt et Ain Bni Matahr, province de Jerrada) ; et management associatif (Debdou, province de Taourirt) .

Le Ministère de l’Agriculture et de la Pêche Maritime a mené une série de prestations  nationales en matière de Petits Projets Générateurs de Revenus (PPGR), Genre et Développement, Marketing et  commercialisation, communication et animation de groupe, Droits Humains des Femmes et des Filles, et suivi-évaluation. Les rapports produits dans ce cadre concernent la sensibilisation des populations locales et les ONG de développement sont  approuvées par les services techniques de la FAO chargés de la supervision de ce projet et communiqués à la Direction nationale du projet/Direction de l’Enseignement de la Formation et de la Recherche. Les intrants prévus pour les  projets générateurs de revenus inscrits dans le cadre de la première année du projet (ovins, caprins, métiers pour tissage, aliments pour bétail et produits vétérinaires) ont été acquis et livrés aux bénéficiaires (groupements  de femmes rurales et ONGs de développement local).
En ce qui concerne les deux Centres Multifonctionnels pour les femmes et Filles en milieu rural, les caractéristiques des équipements de ces centres sont été finalisés, et les équipements (matériel de bureau et matériels informatiques) ont été acquits et livrés. Par ailleurs , dans le cadre du renforcement des capacités des ressources humaines des groupements de femmes, des ONG locales et des espaces multifonctionnels, le Ministère de l’Agriculture a réalisé cinq ateliers de formation et quatre réunions  de sensibilisation en faveur des populations locales et des ONG de développement pour les deux zones du projet. 

Enfin, deux programmes d’action ciblant la prévention des petites filles du travail domestique ont été lancés par des partenaires associatifs dans 2 régions pilotes, Fès et Marrakech.
Réalisations du Produit P9
Le MDSFS a réalisé plusieurs actions de communications auprès des grands médias sur les VFG à l’occasion de la quinzaine des NU sur les violences à l’égard des femmes (novembre 2009), ainsi qu’une campagne régionale de communication et de sensibilisation pour la présentation et la sensibilisation autour des résultats de l’état des lieux de la prise en charge des FVV et des mécanismes de coordination  dans les 6 régions du programme, et ce en partenariat avec les ONG locales des six régions du programme.

Le Ministère de l’Education Nationale a réalisé, la formation de l’équipe régionale en charge de formation continue pour renforcer l’intégration de l’approche droits humains et genre à travers le module curricula régionaux et locaux de la région de Tanger Tétouan, et l’implantation des curricula régionaux dans les écoles cibles de la région de Souss Massa Draa. L’équipe pédagogique sur la communication non violente a aussi bénéficié de formation, et la première phase de l’élaboration du guide de formation pour la région de Tanger Tétouan a été finalisée. Dans le même cadre, un module de formation sur la communication pédagogique bienveillante et non violente pour lutter contre la violence à l’école est en cours de développement.

Le Ministère de l’Education Nationale a aussi tenu des réunions de suivi et a procédé à la revue du programme à la lumière de l’orientation du Programme d’Urgence, et ce aussi bien au niveau national qu’à celui des régions cibles du programme. Le Ministère a également élaboré une stratégie nationale intégrée de prévention et de lutte contre la violence à l’égard des enfants scolarisés, cette dernière est déclinée en  plans d’action régionaux pour la mise en œuvre de la stratégie de lutte contre la violence à l’école concernant les régions de Marrakech-Tensift-El Haouz et Souss-Massa-Draa). Un guide de lutte contre la violence au milieu scolaire au profit des directeurs des établissements scolaires est en cours de finalisation.  Enfin, le Ministère a validé la finalisation du Kit de formation sur la VFG et les risques à VIH/Sida à l’intention des jeunes en milieu scolaire prenant en compte les résultats de l’atelier de formation test.
Dans le cadre de ce produit, un atelier de réflexion pour une communication concertée et pérenne en matière de lutte contre les violences faites aux femmes et aux filles a été organisé et a impliqué conjointement le Ministère de la Communication et le Ministère du Développement Social de la famille et de la Solidarité. L’atelier avait pour objectif de partager avec les ministères concernés, les ONG et les médias les résultats de « l’état des lieux  des actions de communication en matière de lutte contre les violences faites aux femmes organisées par les différents acteurs nationaux ». L’atelier a permis de faire des constats et mettre en avant des recommandations en vue d’un partenariat stratégique entre les différents intervenants en matière de communication.

Enfin, deux radios locales et un groupe d’ONG ont été appuyés pour mener des actions de sensibilisation aux DHFF à travers les médias, à l’attention de la population, et ce, au niveau régional. Pour ce faire, des sessions de formation interactives, entre les ONG et les médias, en droits humains des femmes et en communication média ont été organisées et suivies  par  la production et la diffusion de supports tels que : émissions/spots/capsules radios, dans les régions de  Marrakech et Fès. En menant des campagnes de sensibilisation régionales, le programme vise d’une part la sensibilisation du grand public à l’ampleur néfaste des violences à l’encontre des femmes et des filles et d’autre part, l’amélioration des connaissances de l’opinion publique en matière de nouvelles législations et l’incitation des femmes et des filles à faire valoir leurs droits.

Réalisations du Produit P10
Dans le cadre de l’appui que le programme apporte au Ministère du Développement social, de la famille et de la solidarité, l’Unité de Gestion du Programme (UGP) a été renforcée par le recrutement d’un Assistant en communication pour appuyer le MDSFS dans l’élaboration et le suivi de la mise en œuvre d’une stratégie de communication du Programme.

4.2 Défis, contraintes, leçons tirées et connaissances acquises 

Les principales difficultés rencontrées durant l’année 2009, qui coïncide avec la fin de la première et le lancement de la seconde année du programme conjoint, sont liées au nombre important de partenaires tant institutionnels que de la société civile et de l’interconnexion des activités et de la multitude des cibles (femmes/enfants, migrantes/réfugiées). On peut citer à titre d’exemple la relation entre l’état des lieux sur la prise en charge des FVV et celle sur la prise en charge des enfants maltraités où les standards/référentiels/outils de formation impliquent plusieurs agences (UNFPA/UNICEF/BIT/ONU SIDA) et parties nationales. Cette juxtaposition des publics a notamment entraîné des retards dans la mise en œuvre. D’un autre côté, la méthodologie d’intervention progressive, exigée pour la réussite du programme, entraîne des niveaux d’appropriation différents par les partenaires, notamment les ONGs, qui continuent à rejoindre le programme. 
Par ailleurs, les développements des priorités nationales et le lancement de nouvelles stratégies durant le cycle de vie du programme, tels que le Plan Maroc Vert du Ministère de l’Agriculture, le Plan Urgence du MEN, et le démarrage du processus d’élaboration de la régionalisation avancée, ont parfois entrainé des retards dans la mise en œuvre. Ces chantiers nécessitent, en effet, un effort d’adaptation du programme pour mieux l’inscrire et l’intégrer dans lesdites réformes. 
En dernier lieu surviennent les contraintes relatives au système de reporting exigé par le Secrétariat MDG. Le mode et la fréquence du reporting demandé trimestriel, semestriel et annuel sont extrêmement contraignants, d’autant plus que certains rapports sont dus parfois aux mêmes dates et impliquent beaucoup de temps pour les partenaires nationaux ainsi que les agences qui reprochent au MDSFS, la lourdeur et la répétition. A titre d’exemple, l’actuel rapport annuel requis, s’arrête à la même date que pour le semestriel et reprend les mêmes informations. Aussi, n’aurait-il pas été plus approprié, au lieu de réaliser les deux rapports annuel et semestriel d’enrichir la matrice du rapport annuel et de ne réaliser que celui-ci. En tout état de cause, le MDSFS a été saisi par l’ensemble de partenaires pour étudier avec le Secrétariat MDG-AF la possibilité  d’une révision du système de reporting. 
Le décalage entre le cycle du programme et celui de l’année civile en matière de reporting est tout aussi problématique, en particulier dans le cas du reporting annuel. En effet, le cycle de vie du PC débute en juin de chaque année, tandis que l’exigence du reporting annuel se base sur le calendrier de l’année civile, débutant en janvier de chaque année. A titre d’exemple, le présent rapport englobe la fin de l’année 1 du programme (juin 2008 à juin 2009) et le lancement de l’année 2 du programme (septembre 2009, septembre 2010, si le retard de transfert des fonds est pris en compte). Le rapport étant à cheval entre les deux années de mise en œuvre, il ne capture pas nécessairement une vision globale des activités accomplies en une même année, même s’il arrive à saisir la continuité de l’esprit du programme. Un ajustement des dates de reporting annuel en les alignant avec le cycle de vie du PC est vivement recommandé. Le rapport annuel serait alors plus pertinent s’il était envisagé vers la fin de l’année du programme et servirait de base pour dresser le bilan de l’année écoulée et la programmation de l’année suivante.

Par ailleurs, certaines des contraintes ci-dessus, et plus précisément celles impactant directement le taux d’exécution, ont été rapportées dans la réponse du MDSFS, coordonateur national du PC, au Secrétariat MDG concernant la question du taux d’exécution du programme (voir annexe 3)
Toutefois, on peut relever, à ce stade-ci de la mise en œuvre du programme, un certain nombre de pratiques réussies. En effet, la tenue régulière des CSP comme mécanismes de coordination et d’information a permis de renforcer et de faciliter la collaboration entre l’ensemble des partenaires, tout en identifiant les possibilités de coordination inter-produits et en harmonisant les actions menées par les différents partenaires ; A titre d’exemple, citons l’harmonisation entre l’étude d’évaluation de la SNLCVF menée par les ONG et celle du MDSFS, qui a permis d’éviter le dédoublement des actions et la réduction des coûts. On peut également citer la connexion de deux institutions publiques clés, le Ministère des Finances et la Direction Générale des Collectivités locale, pour uniformiser leurs systèmes d’informations, le CBMS pour les Finances et le Système d’Information Communal (SIC) pour la DGCL. Il était, en effet, vital de les rapprocher pour développer un système d’information intégré sensible au genre qui soit utile aux programmes de LCVF à l’échelle des régions.
Il en est de même pour tous les travaux/études/ rapport/analyses réalisés durant cette période. En effet, les institutions nationales et les agences participantes ont systématisé le partage des TDR, des méthodologies et des draft durant toutes les étapes de mise en œuvre d’une activité. Cette politique de concertation constitue désormais une bonne pratique acquise et appropriée par les différents partenaires, qui permet que leurs perspectives soient prises en compte et intégrée à tous les niveaux de la mise en œuvre du programme.

4.3 Partenariats et collaboration inter-institutions
Le programme conjoint, aligné sur les priorités nationales en matière de lutte contre les violences à l’égard des femmes et des filles, facilite aux partenaires nationaux les ressources nécessaires pour la mise en œuvre des plans d’action dans ce domaine (Code pénal, SNLCVFF, Lutte contre le Travail Domestique des Petites Filles, Prise en charge des FFVV…). 

Le programme constitue une expérience pilote de programmation conjointe qui renforce les pratiques de la bonne gouvernance. Ainsi, une plateforme de 13 entités nationales et de nombreuses ONG coordonnant leurs actions en matière de LCVFG est une première expérience de ce niveau de coordination institutionnelle dans la mise en œuvre d’un programme dans le domaine du genre au Maroc. 
La participation très active et l’implication des institutions nationales dans les différents comités de coordination et de suivi des programmes démontrent l’engagement et l’appropriation nationale. Par exemple, les Comités de suivi des Produits (CSP) sont convoqués et animés par les Ministères. 
Concernant la coordination de l’aide internationale aux priorités du Maroc (Cf. Déclaration de Paris), le programme a permis de renforcer l’alignement de l’aide dans le domaine de la LCVFG. L’Agence canadienne de développement international (ACDI) a, par exemple, rejoint certains axes du programme, de même que les agences sont de plus en plus vigilantes à aligner et coordonner leurs autres programmations sur le programme conjoint.
Enfin, le programme implique fortement les ONG tant au niveau de la mise en œuvre d’activités (travaux d’analyse des coalition d’ONG dans le cadre de leur plaidoyer pour la reforme du Code pénal ou pour une loi qui protège des violences, ONG porteuses de mécanismes de coordination régionale actuels, travaux de renforcement des capacités menée par la coalition d’ONG dans le cadre du  plaidoyer pour l’intégration de la BSG …etc.) que du dialogue au sein des différentes instances de coordination (CSP/ CGP/ Comité technique). Dans deux cas marquants, les ONG impliquées se sont constituées en coalition (Voir réalisations Produit 1, Produit2 et Produit 4) pour mener des actions de plaidoyer en faveur de la réforme du code pénal, d’une part, et de la BSG, d’une autre. Ces coordinations appuyées par le programme permettent d’ores et déjà de faciliter l’influence des ONGs sur la mise en œuvre des activités du programme. Aussi, il est pertinent de mettre en exergue le rôle fédérateur et mobilisateur du Programme Conjoint et sa capacité prouvée de renforcement du réseautage et de partenariats de la société civile œuvrant pour la LCVF. 
Dans le même registre de renforcement des partenariats entre ONG et Institutions nationale, le Programme Conjoint  a permis la facilitation et le renforcement de la relation entre ONG et institutions gouvernementales œuvrant dans le domaine de la lutte contre la violence envers les femmes grâce notamment aux espaces de dialogues instaurés par le programme comme les CSP ou les comités techniques. Les ONGs partenaires du programme constituent désormais une force suggestive et de proposition reconnue qui appuie et accompagne les initiatives entreprises par les parties institutionnelles. A ce titre,  le nombre croissant des ONG qui rejoignent le programme (en comparaison avec l’année 2008) et la présence des ONG dans les CSPs et les CGPs constitue un indicateur de l’aspect mobilisateur réussi du PC. 
4.5 Autres faits saillants
Une stratégie de communication sur le programme conjoint a été élaborée et mise en œuvre afin de diffuser auprès de la population les objectifs et réalisations du programme en tant qu’initiative conjointe nationale de LCVFF. Le programme dispose désormais d’une identité visuelle propre avec un logo, une charte graphique et un slogan élaborés selon une approche concertée et qui ont été déclinés sur l’ensemble des supports de communication pour l’année 2009, et diffusés au niveau national ainis que dans les six régions. Au niveau international, lesdits supports de communication ont permis de partager l’expérience pilote que constitue le PC à l’occasion de rencontres internationales telles que les rencontres de l’Organisation de la Femme Arabe et la réunion interministérielle relevant du Processus Euromed qui a eu lieu à Marrakech le 11 et 12 novembre 2009.
Le programme est également en phase de finalisation d’un bulletin d’information (newsletter) trimestriel qui permettrait non seulement l’échange d’informations entre les partenaires, mais aussi la diffusion, auprès du grand public et des partenaires de développement, des principales réalisations du programme. Le bulletin ambitionne de pointer les bonnes pratiques et initiatives développées dans le cadre du programme et de favoriser une remontée régulière de l’information au niveau local vers le central et vice-versa. 
Parallèlement, et dans le cadre du statut Focus Country du Maroc, des actions ont été identifiées pour informer sur les OMD et communiquer autour de la contribution des programmes conjoints à leur réalisation au Maroc. Ces actions seront développées conjointement avec le Programme MDG Culture, et en concertation avec le groupe de communication du SNU au Maroc. Le but principal de cette stratégie est de créer un espace de rencontre et de dialogue entre la société civile, les médias, les instances politiques et le SNU autour des OMD pour en faire le plaidoyer et faciliter leur réalisation au Maroc.
V. Annexes
5.1 Fiche ONG qui ont intégré le programme
5.2 Fiche de révision budgétaire et programmatique
5.3 Fiche de réponse au Secrétariat MDG 
VI. Abbreviations and Acronyms

ANARUZ: Réseau national des Centres d’écoute des femmes victimes de violence

DGCL : Direction Générale des Collectivités Locales

DHFF : Droits humains des femmes et des filles

FFVV : femmes et filles victimes de violence

HCP : Haut Commissariat au Plan

INDH : Initiative Nationale de Développement Humain

LCVFF : Lutte Contre la Violence à l’égard des Femmes et des Filles

LCVFG : Lutte Contre la Violence Fondée sur le Genre

MEFP : Ministère de l’Emploi et de la Formation Professionnelle

MEN : Ministère de l’Education Nationale, de l’enseignement supérieur, de la formation des cadres et de la recherche scientifique 

MDSFS : Ministère du Développement Social, de la Famille et de la Solidarité

SNLCVF : Stratégie Nationale de Lutte contre la Violence à l’Egard des Femmes

VFG : Violence fondée sur le genre
SEE : Services Externes de l’Etat 

SIC : Système d’Information Communal
CBMS : Community-Based Management System
MS : Ministère de la Sante

MJ : Ministère de la Justice
SNU : Système des Nations Unies
ACDI : Agence Canadienne du Développement International
AECID : Agence Espagnole de la Coopération Internationale et du Développement
CEDAW : Convention pour l’Elimination de toutes formes de Discrimination a l’encontre des Femmes
� E.g. Priority Area for the Peacebuilding Fund; Thematic Window for the Millennium Development Goals Fund (MDG-F); etc. 


� The start date is the date of the first transfer of funds from the MDTF Office as Administrative Agent.





PAGE  
1

